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Dix ans après, le moment est venu d’établir un état des lieux contradictoire 
et nuancé de ce qu’on a appelé la réforme Copernic. Notre ambition est bien 

évidemment d’éviter toute approche convenue et tout manichéisme. Pour ce 
faire, les meilleurs spécialistes belges de la modernisation administrative ont 

été invités à s’exprimer. La présente livraison de Pyramides est déclinée 

autour de trois pôles. Le premier reprend la réflexion d’enseignants-

chercheurs, un autre contient une approche plus institutionnelle et le dernier 

pôle est réservé à des acteurs essentiels. Dans la première partie réflexive, 

trois contributions mettent l’accent sur l’(e) (més)usage et la pertinence des 
outils de gestion (les tableaux de bord, l’évaluation des agents et des 
mandataires, les formations académiques), deux autres textes se placent du 

point de vue des acteurs (les types d’identité professionnelle, la perception 
d’incertitude lors du changement), enfin les trois derniers textes se situent à 
un autre niveau d’analyse (la convergence des réformes entre entités fédérale 
et fédérées, l’irruption de la notion de client et le bilan et la mise en 

perspective des réformes fédérales). Le deuxième pôle est plus institutionnel 

et reçoit les contributions de représentants éminents de deux institutions 

emblématiques de contrôle : la Cour des comptes et le Conseil d’Etat ; enfin 

le troisième pôle recueille les interviews de la Ministre Arena en charge de la 

Fonction publique, dans l’immédiat après Copernic et du secrétaire général 
actuel de la CGSP Vansaingele qui a mené de nombreux combats contre 

Copernic.  

 

Où en sommes-nous et surtout qu’est-il permis d’espérer ?  

 

La réflexion 
 

Dans son texte (La réforme « Copernic » : du big bang à la « culture de 

l’espoir »), la Professeure Anne Drumaux (ULB) membre du Comité 
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scientifique de la revue analyse la réforme Copernic en référence à des 

réformes analogues dans différents pays. Elle estime que prétendre que la 

réforme « Copernic » s’inspire du New Public Management est à la fois vrai 

et faux, vrai car les top managers ont été responsabilisés par la définition 

d’objectifs à atteindre, et faux en raison de la structuration des 

responsabilités et des tâches entre administrations et cabinets politiques qui 

reste « d’inspiration administrative ». Outre la réorganisation profonde des 

départements ministériels, les éléments essentiels de la réforme ont été la 

tentative d’introduction d’un contrôle de gestion et le remplacement des 
cabinets ministériels par d’autres structures d’interface ouvertes aux 
fonctionnaires dirigeants et aux experts externes. Ce dernier élément fut un 

échec particulièrement flagrant. Toutefois une structure matricielle et un 

système de mandats de six ans furent installés. Anne Drumaux estime que 

l’hégémonie du droit a entraîné un blocage de la mise en œuvre de la 
réforme. L’influence trop grande du droit administratif perçu comme un 

« paradigme culturel » serait surtout présente dans les Etats de tradition 

napoléonienne. Convoquant l’analyse de Brunsson sur L’organisation de 
l’hypocrisie (1989) qui revient à gérer les écarts entre les discours et les 

actions, et le fait que selon le même auteur « les réformes qui se 

reproduisent indéfiniment maintiennent une culture de l’espoir », elle estime 

néanmoins que « la culture de l’espoir au niveau organisationnel conduit au 
désespoir des entrepreneurs internes » ce qu’elle nomme le « bégaiement 

des réformes ». Dans la ligne de pensée de Brunsson, la représentation 

dramatisée de la réforme n’est qu’un préjugé, la réforme pouvant être 
envisagée comme une partie de la stabilité de l’organisation plutôt qu’une 
partie relative au changement. Par ailleurs, si par définition, l’intention n’est 
pas l’action ; alors estime l’auteur, la « culture de l’espoir » est la seule issue 

possible. 

 

La contribution de Arnaud Daugnaix et de Marie Göransson, chercheurs 

(ULB) (Dix ans après l’adoption du plan Copernic, comment les hauts 

fonctionnaires sont-ils évalués et comment évaluent-ils leurs 

collaborateurs ?) procède à une analyse comparative des dispositifs et des 

pratiques liées à l’évaluation des hauts fonctionnaires en tant qu’évalué et 
évaluateur. Les dispositifs évaluatifs sont examinés sous l’angle du 
management de la performance et de la cohérence de l’action publique. Une 
étude de cas réalisée auprès des mandataires d’un SPF analyse le ressenti  de 
ces hauts fonctionnaires dans leur double rôle. En tant qu’évalué, ils se 
retrouvent face au Ministre ou au Président du SPF, selon le cas. Comme 

évaluateur, ils participent de la dynamique GRH des cercles de 

développement. De façon plus précise, l’enquête auprès de ces derniers met 



en lumière leurs perceptions vis-à-vis des différentes dimensions de 

l’évaluation à savoir l’orientation « performance » de l’évaluation, son 
apport à la cohérence politico-administrative, sa décentralisation et son 

objectivité. Le bilan leur apparaît mitigé et l’articulation entre les deux 

modes d’évaluation (l’évaluation des mandataires par leur ministre et les 
cercles de développement pour leurs collaborateurs) est questionnée. Le 

caractère purement descriptif de l’évaluation dans le cadre des cercles de 
développement (absence de conséquences) est selon l’étude auprès des 
mandataires, « un manquement majeur au management de la performance ». 

L’enquête nous apprend aussi que le système de mandats qui relève de la  
nouvelle culture managériale encourage la coordination entre mandataires 

alors que ledit système n’a guère renforcé le dialogue politico-administratif : 

« si l’évaluation des mandataires est vécue comme un processus quelque peu 
subjectif n’encourageant pas les relations politico-administratives, les 

cercles de développement sont considérés comme une démarche objective 

renforçant le dialogue au sein de l’administration ». En fin de compte, 

l’article questionne l’articulation de la nouvelle culture du management 
fondée sur un système de mandat (et la fixation d’objectifs, la performance 

mesurée par des indicateurs) et la nouvelle conception de la GRH reposant 

essentiellement sur les cercles de développement (gestion centralisée, sans 

moyens de récompense des meilleurs ou de sanctions). Leur analyse montre 

que le recours à de nouvelles pratiques administratives inconnues jusqu’il y a 
peu dans les administrations belges (indicateurs de réussite, évaluation sur la 

base d’objectifs fixés) est bien acceptée par les top managers ; même si les 

résultats sont mitigés, vu que « le service public délivre souvent des produits 

intangibles difficilement quantifiables et pour lesquels la performance 

individuelle s’avère difficile à mesurer.». 

 

Le « Public Management Programme » (PUMP) initié en 2001 est lié à la 

réforme Copernic. La question centrale de la contribution de la Professeure 

Annie Hondeghem (KUL) et de Bruno Broucker (KUL) est de savoir dans 

quelle mesure le PUMP a créé une capacité d’implémentation pour la 
modernisation de l’administration. Leur texte (Créer un lien entre réformes 

de l’administration et formation en management public, une analyse de 
l’Etat fédéral belge) nous montre comment un changement de ministre peut 

infléchir la consistance du PUMP employé comme stratégie de mise en 

oeuvre d’une réforme. C’est ainsi qu’à partir de 2003, la « nouvelle » 

ministre de la Fonction publique Marie Arena va impliquer les directeurs des 

services d’encadrement P&O dans la présélection des dossiers de 
candidature envoyés aux universités. L’article établit que le développement 
de compétences et la création de capacités pour une réforme de la fonction 



publique peuvent aller de pair. « Une formation peut être considérée comme 

stratégique pour le succès d’une réforme ». Mais le manque de vision 

cohérente au sujet des besoins en formation de l’administration et le 
développement des compétences entraîne un manque de consistance externe, 

à savoir de cohérence entre les perceptions des quatre acteurs principaux (le 

cabinet, les deux universités, l’IFA, les directeurs P&O) sur la forme et le 
contenu des programmes. 

 

Comment les fonctionnaires expérimentent-ils le changement dans un 

contexte d’incertitude ? Telle est l’interrogation des Professeures Cécile van 
de Leemput et Catherine Hellemans ainsi que de Barbara Lapthorn (ULB) 

dans leur contribution concernant L’incertitude dans la réalisation des 
tâches chez les travailleurs suite aux réformes de la fonction publique. Leur 

étude, dont 80% des répondants n’ont pas de fonction managériale, établit 
les liens entre les deux dimensions de l’incertitude perçue (la soumission à 

l’incertitude – tristesse, malaise – et la réaction à l’incertitude - 

dérangements, gênes -) et les cinq dimensions de changements perçus : le 

sentiment de justice lors du changement, la qualité de vie au travail, les 

modifications au niveau de l’équipe de travail, les modifications au niveau 
du poste de travail de l’agent, l’efficacité des changements. Un des résultats 
essentiels de l’enquête est « l’absence totale de liens significatifs entre les 
dimensions de modifications aux niveaux de l’équipe de travail et du poste 
de travail de l’agent et les deux dimensions de l’incertitude perçue (ndlr : à 

savoir la soumission ou les réactions). ». La perception d’incertitude est donc 
plus liée à des facteurs de changement plus « qualitatif » comme l’efficacité 
du changement, la justice lors du changement ou la qualité de la vie au 

travail suite aux changements. Ces résultats mettent en exergue que 

l’incertitude perçue lors d’un changement majeur « semble être plus sensible 

à des évaluations subjectives qualitatives qu’à la perception de 
modifications concrètes, liées plus directement aux activités de travail ». 

L’étude justifie donc l’idée d’instaurer une équité/justice entre les personnes 
concernées par le changement, de conduire une politique d’information 
transparente et à temps. L’efficacité du changement doit être perçue par les 
travailleurs tout comme la qualité de la vie en général suite au changement, 

qui doit être à tout le moins préservée. Le climat relationnel, le soutien de 

l’ensemble du management et l’amélioration de l’intérêt au travail lors d’un 
changement sont aussi des éléments essentiels. Assez paradoxalement, 

l’analyse met en évidence que les agents sous statut perçoivent avoir 
significativement plus de difficulté à vivre l’incertitude que les contractuels 
qui sont en moyenne plus jeunes que les statutaires. En conclusion, l’étude 
démontre l’importance de la justice perçue lors du changement, de 



l’efficacité perçue du changement ainsi que de la qualité de vie au travail 
ressentie suite au changement pour maintenir un niveau supportable du 

sentiment d’incertitude. 
 

La dimension identitaire des réformes est rappelée par Giseline Rondeaux, 

chargée de recherche au Lentic (ULG) (Les identités, filtre d’interprétation 
et d’action dans le cadre des réformes de l’administration publique ?) qui 

met en évidence le fait que « le New Public Management constitue un projet 

identitaire, en ce qu’il vise à redéfinir la main-d’œuvre. ». L’hypothèse qui 
« charpente » l’ensemble de la réflexion est celle d’une co-structuration 

(interactions mutuelles) du contexte des réformes et des identités. Ces 

dernières modifiées par les changements, façonnent en retour le cours des 

réformes. L’auteur distingue à partir de l’analyse du matériau recueilli au 

sein du SPF PO, sept profils identitaires en partant des personnes 

qualifiées d’« invariants » qui se caractérisent par une perception de non-

changement, en passant par « les professionnels »  pour lesquels « le contenu 

du métier et de la fonction exercée fait sens, et non le contexte (public ou 

privé) », pour arriver aux agents « pragmatiques » et aux « démobilisés ». A 

cet égard, il nous semble bien que l’idéal-type porté par la réforme 

copernicienne est la figure précitée des « professionnels » réfutant toute 

spécificité au secteur public. A travers le filtre d’une telle typologie, apparaît 
la nécessité « d’identifier les porte-parole représentatifs des sensibilités 

propres aux divers profils identitaires, afin des les impliquer dans le projet 

de changement ». L’enjeu est donc de co-construire avec les différents 

acteurs un projet identitaire qui soit « polyphonique », en sorte que les 

membres de l’organisation dans leur diversité puisse s’y reconnaître 
(identifier). Une administration diversifiée, en termes de profils identitaires, 

peut aussi être un facteur d’innovation et de changement. 
 

Les trajectoires des réformes du pouvoir fédéral et des entités fédérées ont-

elles une cohérence, et le cas échéant, quel en est le degré, se demandent le 

Professeur Christian de Visscher et Caroline Montuelle (UCL) (Fédéralisme 

et réorganisations administratives en Belgique : quelles différences de 

trajectoires entre l’Etat fédéral, les régions et les communautés ?). Leur 

analyse des politiques des réformes administratives est effectuée à partir du 

modèle de changement de gestion publique proposé par Pollitt et Bouckaert 

(2004). Ces derniers partent de l’idée que les réformes se déroulent 
essentiellement selon un processus top-down. Ce cadre interprétatif propose 

une explication de la diversité des trajectoires en fonction de trois facteurs 

explicatifs : le contexte socio-économique, le régime politico-administratif 

(en particulier le poids des élites politiques en tant qu’« entrepreneurs 



politiques ») et les idées sous-jacentes aux réformes. Pour passer du discours 

à la réalisation, Pollitt et Bouckaert mettent aussi en évidence l’incidence des 
facteurs fortuits (chance events - crise, scandales, catastrophe), alors que « le 

degré d’intentionnalité dans les processus de transformation administrative 

ne doit pas être surestimé ». La contribution établit que les entités n’ont pas 
adopté des trajectoires différentes mais des rythmes différents entre 1990 et 

aujourd’hui. Il résulte également de la comparaison que chaque entité a 

essayé d’organiser sa structure administrative suivant un schéma matriciel 
qui essaie d’articuler les bénéfices d’une approche fonctionnelle centrée sur 
les fonctions transversales (personnel, finances) avec les avantages d’une 
approche spécialisée organisée notamment à partir de produits. Cette analyse 

révèle la tension permanente entre la volonté politique de renforcer son 

emprise sur l’appareil administratif grâce au système de mandats de 
direction restant selon les auteurs, largement politisés et l’annonce d’un 
partenariat politico-administratif concrétisé dans des « contrats » de 

management (plans de management et plans opérationnels). Cette tension est 

commune à toutes les entités. On regrettera sans doute que l’impact 
particulier des lois linguistiques et du bilinguisme des services sur les 

réformes fédérales n’ait pu être examiné dans le cadre de cet article. 
 

L’introduction du New Public Management dans les administrations se 

traduit aussi par une révolution sémantique. L’arrivée de concepts tels que la 

performance, l’efficience, l’excellence, la concurrence, le recours au vocable 
de client servent de point de soutènement à de nouvelles normes de 

comportement qui se présentent comme de nouvelles valeurs 

professionnelles. Le discours politique est également envahi de ces notions. 

La contribution d’Eric Nachtergaele, secrétaire général du CERAP, 
(Commentaires et réflexions sur l’allocution d’ouverture du Ministre de la 
Fonction publique Steven Vanackere au colloque du CERAP « Les réformes 

vues d’en bas ») étudie la genèse en 1987, le développement et l’usage du 
terme client, sous l’angle d’une meilleure réceptivité administrative qui 
concrétise une nouvelle politique d’amélioration de la relation avec l’usager. 
Comme le souligne Eric Nachtergaele, le client (et la réceptivité à son égard) 

est devenu un formidable levier de bouleversement de l’administration 
publique visant à l’organiser comme une entreprise privée. Le contributeur 

étudie aussi la fréquence de l’utilisation de quatre occurrences dont celle de 

client, dans les discours des ministres de la Fonction publique durant la 

décennie écoulée. L’auteur s’appuie en particulier sur le discours « non-

conformiste » du Ministre Steven Vanackere prononcé lors du colloque 

international du CERAP en mai 2009. Ce dernier texte précède l’article et 
témoigne de l’équilibre délicat à trouver entre les dérives possibles de 




